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Préface

Si la sécurité sociale joue un rôle de plus en plus important
dans le monde, il n’en va pas nécessairement de même au sein
des différents Etats. Dans de nombreux pays émergents, le sys-
tème de sécurité sociale n’est pas encore pleinement développé,
tandis que dans d’autres, comme les Etats de l’ancien bloc socia-
liste, ce système subit actuellement une restructuration complète
dans le cadre de ce que l’on appelle le processus de transition.
Parallèlement, un certain nombre de défis fondamentaux, liés
avant tout au chômage, au vieillissement de la population et aux
progrès médicaux se posent dans les pays industrialisés. Dans la
mesure où ces Etats possèdent un système de sécurité sociale, de
tels défis appellent des réformes importantes. En outre, l’évolu-
tion de la scène internationale, illustrée par la mondialisation et
la mobilité des personnes, amène Etats et nations à se rappro-
cher et, par conséquent, entraîne une internationalisation de la
sécurité sociale. C’est dans ce contexte que se font entendre des
appels en faveur de normes minimales communes, non seule-
ment comme une suite logique découlant des droits sociaux fon-
damentaux, mais également pour parvenir à un rapprochement
des conditions de concurrence au sein de l’économie mondiale. 

Les normes adoptées par l’Organisation internationale du
Travail dans le domaine de la sécurité sociale acquièrent ainsi
une importance sans cesse croissante. Cependant, à ce jour, les
conventions sur la sécurité sociale n’ont pas fait l’objet d’une
aussi large diffusion auprès des Etats Membres de l’OIT que
celles relatives au droit du travail. Qui plus est, l’accent mis
aujourd’hui sur les normes fondamentales du travail pourrait
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reléguer la sécurité sociale à l’arrière-plan des préoccupations
internationales, ce qui irait à l’encontre des exigences du progrès
social.

Aussi, la réalisation d’une étude approfondie des normes de
l’OIT sur la sécurité sociale est-elle opportune, car l’action nor-
mative de l’Organisation internationale du Travail a progressé, les
conventions les plus anciennes ne répondant plus à la situation
socio-politique de la plupart des Etats. Il faut donc saluer cette
initiative de fonctionnaires du Bureau international du Travail,
qui ont entrepris cette étude retraçant le développement des
normes de l’OIT sur la sécurité sociale et présentant de manière
détaillée le contenu des conventions pertinentes. Il est à espérer
que cette publication sera largement diffusée et permettra ainsi
d’intensifier les débats au sujet des normes sur la sécurité sociale.

Prof. Dr Bernd Baron von Maydell
Membre de la Commission d’experts pour 

l’application des conventions et recommandations

Sécurité sociale
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Avant-propos

L’OIT célèbre cette année le cinquantième anniversaire de
l’adoption de la convention no 102 concernant la sécurité sociale
(norme minimum), qui a marqué l’avènement de normes moder-
nes appréhendant de manière globale les neuf branches de sécu-
rité sociale.

En juin 2001, la Conférence tenait une discussion générale
visant à définir la conception de la sécurité sociale qui serait celle
de l’OIT à l’aube du XXIe siècle. Elle concluait que les activités
de l’OIT en matière de sécurité sociale devaient s’ancrer dans la
Déclaration de Philadelphie, le concept de travail décent et les
normes pertinentes dans ce domaine. Parallèlement, le Conseil
d’administration a mené à bien, entre 1995 et 2002, un travail d’é-
valuation de l’ensemble des normes de l’OIT. Dans le cadre de
cet examen, il a conclu que la convention no 102 ainsi que les
conventions et recommandations adoptées ultérieurement dans
le domaine de la sécurité sociale étaient à jour et donc pertinen-
tes. Toutefois, en raison notamment de la complexité des dispo-
sitions de ces instruments, le Conseil d’administration a égale-
ment estimé que le Bureau devait offrir une assistance technique
aux Etats Membres dans ce domaine, y compris par la diffusion
d’informations. La présente publication se veut une première
réponse à cette demande. Le Bureau espère ainsi contribuer aux
efforts visant à assurer une meilleure compréhension des
conventions et recommandations de l’OIT sur la sécurité sociale,
dans la perspective d’en renforcer la portée et l’impact.
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Introduction

L’OIT et la sécurité sociale

L’OIT a toujours attaché une grande importance aux ques-
tions de sécurité sociale, conformément au mandat que lui
confère sa Constitution, et qui est notamment d’améliorer les
conditions de travail par «la lutte contre le chômage, … la pro-
tection des travailleurs contre les maladies générales ou profes-
sionnelles et les accidents résultant du travail, … les pensions de
vieillesse et d’invalidité». Depuis sa première session en 1919, la
Conférence internationale du Travail a ainsi adopté 31 conven-
tions et 23 recommandations sur la sécurité sociale. Comme nous
le verrons, seules certaines d’entre elles sont encore considérées
comme étant à jour et sont susceptibles de faire l’objet d’activi-
tés de promotion de la part du BIT. Les normes les plus récentes
dans ce domaine ont été adoptées en juin 2000 et portent sur la
protection de la maternité. D’une manière générale, l’ensemble
de ces instruments est traditionnellement divisé en trois «généra-
tions» de normes, qui correspondent à des approches différentes.

Les normes de la première génération reposaient essentiel-
lement sur le concept d’assurance sociale. Elles ne s’appliquaient
qu’à certaines catégories de travailleurs et non à l’ensemble de la
population. Chaque instrument couvrait un risque particulier; en
outre, pour certains risques, des instruments distincts ont été
adoptés pour des secteurs d’activités différents (industrie, agri-
culture, notamment).

A l’issue de la seconde guerre mondiale, les normes de la
deuxième génération se sont inspirées du concept plus général



de sécurité sociale développé dans le rapport Beveridge 1. La
Déclaration de Philadelphie, adoptée en 1944, a redéfini les
objectifs de l’OIT en y incluant l’extension des mesures de sécu-
rité sociale en vue d’assurer un revenu de base à tous ceux qui
ont besoin d’une telle protection, ainsi que des soins médicaux
complets. Cette conception a également inspiré la Conférence
lorsqu’elle a adopté la convention (no 102) concernant la sécurité
sociale (norme minimum), 1952. Comme son titre l’indique, cette
dernière prévoit un niveau minimum de prestations, et ce pour
chacune des neuf branches de sécurité sociale qu’elle couvre.
Compte tenu des clauses de souplesse de la convention no 102,
ce minimum constitue un objectif que les 175 Etats Membres de
l’OIT ont vocation à atteindre – voire à dépasser pour certains
Etats – quel que soit leur niveau de développement économique. 

Les instruments adoptés ultérieurement constituent les
normes de la troisième génération. Ils sont rédigés sur le modèle
de la convention no 102, tout en offrant une protection supérieure
à celle-ci en termes de population couverte et de niveau des
prestations.

Il convient d’ores et déjà de souligner que les normes de
l’OIT sur la sécurité sociale ont eu un impact important à l’exté-
rieur de l’Organisation. Ainsi, la Charte sociale européenne
dispose que les Parties contractantes s’engagent à maintenir un
niveau de protection au moins égal à celui requis pour la ratifi-
cation de la convention no 102. En outre, le Code européen de
sécurité sociale, élaboré sous les auspices du Conseil de l’Europe
avec la collaboration du BIT, reprend les dispositions de fond de
la convention no 102, à l’exception de celles relatives à l’égalité
de traitement. 

Sécurité sociale
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ni sur une assurance sociale réservée aux salariés. Il s’agirait d’un système universel et uniformisé
de prestations sociales, financé par des contributions et unifié dans un service public unique placé
sous l’autorité directe du gouvernement.



Les résultats de la discussion générale
sur la sécurité sociale

En juin 2001, la Conférence a tenu une discussion générale
sur la sécurité sociale, c’est-à-dire un vaste débat tripartite dont
l’objectif était de permettre à l’OIT de définir une conception de
la sécurité sociale qui, tout en restant fidèle à ses principes fon-
damentaux, aiderait à relever les défis qui se posent dans ce
domaine. Les conclusions de cette discussion rappellent, comme
la Déclaration universelle des droits de l’homme l’avait fait plus
de cinquante ans auparavant, que la sécurité sociale est un droit
fondamental de l’être humain. Instrument essentiel de cohésion
sociale, elle concourt par là même à la paix et à l’insertion socia-
les. D’une manière générale, les activités de l’OIT dans le
domaine de la sécurité sociale devraient s’ancrer dans la Décla-
ration de Philadelphie, le concept de travail décent et les normes
pertinentes de l’OIT en matière de sécurité sociale. 

Les conclusions adoptées par la Conférence insistent égale-
ment sur un certain nombre de points essentiels. Ainsi, si la sécu-
rité sociale est bien gérée, elle favorise la productivité en assu-
rant des soins de santé, une sécurité du revenu et des services
sociaux. Sur la question de la gestion, elles rappellent que, s’il
n’y a pas de modèle unique exemplaire pour l’administration de
la sécurité sociale, la bonne gouvernance des régimes est
indispensable à leur réussite. Toutefois, la mise en place de sys-
tèmes fondés sur des comptes épargnes individuels ne devrait
pas affaiblir les systèmes de solidarité qui répartissent les risques
sur l’ensemble des assurés. D’une manière générale, les parte-
naires sociaux ont un rôle crucial à jouer dans ce domaine.

La Conférence a également souligné que l’extension de la
couverture de la sécurité sociale à ceux qui n’en bénéficiaient pas
encore devait être une priorité absolue, le principal défi à cet
égard étant posé par l’existence de l’économie informelle.
Chaque Etat devrait définir une stratégie nationale en la matière
et la lier à sa politique sociale et de l’emploi. Dans cette per-
spective, le dialogue social est nécessaire pour assurer l’efficacité
des initiatives visant à instituer ou à étendre la protection de la
sécurité sociale.

Les systèmes de sécurité sociale devraient en outre respec-
ter et promouvoir le principe de l’égalité entre hommes et
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femmes, ce qui implique notamment l’adoption de mesures garan-
tissant des résultats équitables pour les femmes qui dispensent
des soins non rémunérés aux membres de leur famille.

Dans de nombreux pays, le vieillissement de la population
représente un défi pour le coût des soins de santé et les régimes
de retraite, qu’ils soient financés par capitalisation ou par répar-
tition. La réponse à ce défi doit avant tout reposer sur la promo-
tion d’une croissance économique durable, afin d’inclure une
plus large fraction de la population dans l’emploi productif: pour
les personnes en âge de travailler, le meilleur moyen de se pro-
curer un revenu sûr est d’accéder à un travail décent. D’autres
pays rencontrent des difficultés considérables en raison des très
graves conséquences de la pandémie du VIH/SIDA sur le finan-
cement de la sécurité sociale. La Conférence a souligné que cette
situation appelait une intensification de l’assistance technique du
BIT aux pays en développement touchés. 

Les normes à jour

Certaines des normes adoptées par la Conférence en
matière de sécurité sociale répondaient à des préoccupations
majeures à l’époque de leur adoption mais ne correspondent
plus nécessairement aux besoins actuels de la communauté inter-
nationale. Dès lors, afin de renforcer la pertinence, la cohérence
et l’impact de son système normatif, l’OIT a entrepris un impor-
tant effort d’examen détaillé et au cas par cas de l’ensemble de
ses conventions et recommandations. Un groupe de travail tri-
partite a été constitué à cette fin par le Conseil d’administration
en 1995. Il a achevé ses travaux en mars 2002 en examinant
notamment plusieurs instruments importants sur la sécurité
sociale. Au total, il résulte de cet examen et des décisions
prises par le Conseil d’administration sur cette base que, sur les
184 conventions et les 194 recommandations internationales du
travail, 71 conventions et 73 recommandations restent à jour et
devraient être promues en priorité. Cet examen était particu-
lièrement important en ce qui concerne la sécurité sociale
puisque, comme il a déjà été mentionné, la Conférence a conclu
en juin 2001 que les activités de l’OIT dans ce domaine devaient
s’ancrer notamment dans les normes pertinentes de l’OIT en la
matière. 

Sécurité sociale
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Les conventions à jour pour chacune des neuf branches de
sécurité sociale sont les suivantes:

Branches de sécurité sociale Normes de 2e génération Normes de 3e génération
Convention no 102 (1952)

Soins médicaux Partie II Convention no 130 (1969)
Indemnités de maladie Partie III Convention no 130 (1969)
Prestations de chômage Partie IV Convention no 168 (1988)
Prestations de vieillesse Partie V Convention no 128 (1967)
Prestations en cas d’accidents Partie VI Convention no 121 (1964)
du travail et de maladies 
professionnelles
Prestations aux familles Partie VII /
Prestations de maternité Partie VIII Convention no 183 (2000)
Prestations d’invalidité Partie IX Convention no 128 (1967)
Prestations de survivants Partie X Convention no 128 (1967)

En outre, certains instruments de l’OIT portent spécifique-
ment sur la sécurité sociale des travailleurs migrants. Les normes
à jour dans ce domaine sont la partie XII de la convention no 102,
relative à l’égalité de traitement, ainsi que la convention (no 118)
sur l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962 et la conven-
tion (no 157) sur la conservation des droits en matière de sécu-
rité sociale, 1982, qui seront examinées plus loin. L’annexe 3 au
présent document résume les décisions prises par le Conseil
d’administration dans le domaine de la sécurité sociale.

Avant d’étudier la protection offerte par les instruments de
l’OIT sur la sécurité sociale, il paraît utile d’en présenter les carac-
téristiques essentielles.

Introduction
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I.Caractéristiques des normes
sur la sécurité sociale 

1. Universalité et souplesse

a) Modalités de ratification

Les normes internationales du travail ont par nature une
vocation universelle. Elles sont en effet destinées à être appli-
quées par les 175 Etats Membres de l’OIT, quel que soit leur sys-
tème juridique ou leur niveau de développement économique. Il
convient en outre de garder à l’esprit que les conventions de
l’OIT sont des traités internationaux d’une nature particulière.
Elles sont adoptées par la Conférence qui est composée de repré-
sentants des gouvernements des Etats Membres, mais aussi de
représentants des travailleurs et des employeurs. Un gouverne-
ment ne peut donc unilatéralement décider de formuler des
réserves au moment de la ratification car cela contreviendrait au
principe du tripartisme. Toutefois, la plupart des conventions
contiennent elles-mêmes un certain nombre de clauses de sou-
plesse afin de faciliter leur ratification. L’équilibre entre univer-
salité et souplesse est difficile à maintenir car il ne s’agit ni d’a-
dopter des normes trop élevées et donc inapplicables dans la
plupart des Etats Membres, ni des normes insuffisantes qui ne
feraient que consacrer le plus petit dénominateur commun exis-
tant entre ces pays. 

Comme l’a souligné la Commission d’experts pour l’appli-
cation des conventions et recommandations, organe chargé du
contrôle de l’application de ces normes, les conventions de l’OIT
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sur la sécurité sociale offrent peut-être la gamme d’options et de
clauses de souplesse permettant le mieux de parvenir progressi-
vement à la couverture universelle, selon le rythme de dévelop-
pement économique des Etats Membres.

Ainsi, plusieurs conventions de sécurité sociale compren-
nent des parties distinctes dont un certain nombre seulement doi-
vent être obligatoirement acceptées au moment de la ratification.
Tel est le cas de la convention no 102 qui est composée de par-
ties communes et de neuf autres parties correspondant aux neuf
branches de la sécurité sociale ci-dessus mentionnées. Outre les
dispositions communes, l’Etat qui ratifie la convention no 102 doit
accepter au moins trois de ces neuf parties, parmi lesquelles au
moins l’une des cinq suivantes: chômage; vieillesse; accidents du
travail et maladies professionnelles; invalidité; survivants. Tout
Etat partie à la convention peut notifier ultérieurement au BIT
qu’il accepte une ou plusieurs parties supplémentaires de celle-
ci. Cette souplesse se retrouve dans la convention no 118 et la
convention (no 128) concernant les prestations d’invalidité, de
vieillesse et de survivants, 1967. Ainsi, l’Etat qui ratifie la conven-
tion no 118 peut ne s’engager que pour l’une des neuf parties cor-
respondant chacune à une des neuf branches de sécurité sociale.
En ce qui concerne la convention no 128, l’Etat doit accepter au
minimum une des trois parties correspondant aux prestations de
vieillesse, invalidité ou survivants. Ces clauses de souplesse per-
mettent ainsi l’extension progressive de la protection au fur et à
mesure du développement de la législation et du renforcement
de la capacité de mettre en œuvre la convention.

b) Champ d’application personnel des conventions

Tant la convention no 102 que les conventions adoptées
ultérieurement autorisent l’exclusion de leur champ d’application
de catégories déterminées de professions, à savoir:

� la convention (no 121) sur les prestations en cas d’accidents
du travail et de maladies professionnelles, 1964, la conven-
tion (no 128) concernant les prestations d’invalidité, de
vieillesse et de survivants, 1967, et la convention (no 130)
concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie,
1969, permettent d’exclure les gens de mer, y compris les
marins pêcheurs. La convention no 102, quant à elle, ne

Sécurité sociale
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s’applique ni aux marins ni aux marins pêcheurs – sans
que l’Etat n’ait à les exclure lui-même – du fait que des
instruments portant spécifiquement sur la sécurité sociale de
ces catégories de travailleurs ont été adoptés en 19461 ;

� les agents de la fonction publique peuvent être exclus de
l’application des conventions nos 121, 128 et 130, lorsqu’ils
sont protégés par des régimes spéciaux octroyant des pres-
tations au moins équivalentes à celles prévues par ces
conventions. La convention (no 168) sur la promotion de
l’emploi et la protection contre le chômage, 1988, permet
uniquement d’exclure les agents de la fonction publique
dont l’emploi est garanti par la législation nationale jusqu’à
l’âge normal de la retraite;

� les personnes exécutant des travaux occasionnels, les mem-
bres de la famille de l’employeur qui vivent sous son toit,
dans la mesure où ils travaillent pour lui, ainsi que d’autres
catégories de salariés dont le nombre ne devra pas excéder
10 pour cent de l’ensemble des salariés, peuvent être exclus
de l’application des conventions nos 121, 128 et 130. La
convention no 121 y ajoute la possibilité d’exclure les tra-
vailleurs à domicile;

� les conventions nos 128 et 130 permettent également aux
Etats dont la législation protège les salariés d’exclure tem-
porairement et sous certaines conditions les salariés du sec-
teur agricole de l’application de ces conventions.

� la convention (no 183) sur la protection de la maternité,
2000, permet, après consultation des organisations repré-
sentatives des employeurs et des travailleurs intéressées,
d’exclure totalement ou partiellement des catégories limitées
de travailleurs lorsque l’application de la convention à ces
catégories soulèverait des problèmes spéciaux d’une impor-
tance particulière.

Dans les développements qui suivent au sujet des différen-
tes branches de sécurité sociale, il conviendra de garder à l’esprit
les possibilités qu’offrent ces clauses de souplesse pour la déter-
mination du champ d’application personnel de la protection. Il

Caractéristiques des normes sur la sécurité sociale
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en est de même des dérogations temporaires dont peuvent faire
usage les pays en développement afin de faciliter la ratification
des conventions de l’OIT. Ces dérogations sont décrites ci-après.

c) Dérogations temporaires
pour les pays en développement

Les pays dont l’économie et/ou les ressources médicales
n’ont pas atteint un développement suffisant et qui ont fait une
déclaration à cet effet au moment de la ratification peuvent cou-
vrir un nombre plus réduit de personnes protégées. Ainsi, par
exemple, la convention no 102 permet aux pays bénéficiant de
ces dérogations de déterminer les personnes protégées par réfé-
rence au chiffre de la seule main-d’œuvre employée dans les
entreprises industrielles présentant une certaine importance. Ceci
rend la norme plus facilement accessible aux pays faiblement
industrialisés puisque, d’une part, ils comptent peu d’entreprises
industrielles et, d’autre part, seules celles présentant une certaine
importance seront prises en compte pour déterminer le nombre
de personnes à protéger. En outre, le bénéfice de ces dérogations
temporaires peut, pour certaines branches, permettre à l’Etat
partie d’accorder des prestations d’un niveau moindre ou pen-
dant une durée réduite. Il y a lieu de souligner que les déroga-
tions prévues en faveur des pays en développement étant de
nature temporaire, les Etats qui s’en prévalent doivent préciser
régulièrement si les motifs de leur décision persistent ou s’ils
renoncent à se prévaloir de ces dérogations.

d) Mode de calcul du niveau
des prestations en espèces

Il convient tout d’abord de souligner que le montant mini-
mum des prestations est défini, pour un Etat donné, par rapport
aux salaires existant dans le pays. Les prescriptions des conven-
tions tiennent donc compte des différences de développement
économique entre les Etats Membres.

De plus, afin de pouvoir évaluer la mesure dans laquelle les
prestations prévues par la législation nationale atteignent les taux
définis par les conventions, ces dernières ont prévu trois formules
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entre lesquelles les Etats peuvent choisir2. Ces formules tiennent
compte des méthodes de calcul les plus souvent utilisées dans la
pratique.

� La première méthode consiste à fixer le montant minimum
des prestations à un certain pourcentage du gain antérieur
du bénéficiaire ou de son soutien de famille, avec une pos-
sibilité de plafonner le montant des prestations ou le gain
pris en compte. Ce pourcentage doit en tout état de cause
être atteint si le gain antérieur du bénéficiaire ou de son
soutien de famille est égal ou inférieur à celui d’un ouvrier
masculin qualifié. 

� Selon la deuxième méthode, les prestations sont fixées à un
taux uniforme ou les prestations comportent un montant
minimum que la convention compare au niveau du salaire
d’un manœuvre ordinaire adulte masculin. 

� Enfin, la troisième méthode consiste à fixer le montant des
prestations selon un barème prescrit qui peut dépendre du
montant des autres ressources de la famille du bénéficiaire.
Dans ce cas, ce montant ne doit pas être inférieur à celui
résultant de la méthode précédente. Cette méthode ne peut
toutefois être utilisée que pour les systèmes qui couvrent
l’ensemble des résidents. 

Ainsi, quelle que soit la méthode de calcul choisie, le mon-
tant des prestations doit atteindre, pour un «bénéficiaire type», un
certain pourcentage du salaire de référence retenu. Le bénéfi-
ciaire type est défini de manière distincte pour chaque éventua-
lité et constitue uniquement une référence pour la comparaison
entre le montant des prestations prévues par la législation natio-
nale et les prescriptions des conventions. Les Etats restent libres
d’adopter leurs propres règles et méthodes de calcul pour fixer
le montant des prestations, sous réserve seulement qu’il soit au
moins égal au montant fixé par les instruments.

Caractéristiques des normes sur la sécurité sociale
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2. Principes communs 

Tant la convention no 102 que la plupart des conventions
adoptées ultérieurement ont été rédigées de manière à laisser aux
Etats membres une grande souplesse quant au mode d’organisa-
tion des régimes qui assurent le service des prestations. Toute-
fois, ces instruments ont posé des principes de base concernant
l’organisation et le fonctionnement des régimes de sécurité
sociale, qui doivent être respectés quel que soit le régime mis en
place. Ceci a été rappelé par la commission d’experts qui, ayant
à examiner la compatibilité d’un système privé de pensions avec
la convention no 102, a estimé que la coexistence dans le système
de sécurité sociale de deux régimes, l’un public, l’autre privé,
n’est pas en soi incompatible avec la convention puisque cet
instrument permet d’organiser un degré minimum de sécurité
sociale par des moyens différents, sous réserve de préserver les
principes fondamentaux d’organisation et de gestion, sur lesquels
la structure des régimes de sécurité sociale doit continuer de
reposer. Ainsi, la souplesse offerte quant aux méthodes de pro-
tection s’accompagne de la fixation très claire de règles en ce qui
concerne l’organisation et le fonctionnement des régimes assu-
rant le service des prestations. Ces règles de «bonne gouver-
nance» concernent notamment la responsabilité incombant en
dernière instance à l’Etat, les divers intérêts qui devraient être
représentés dans l’administration du système ainsi que le finan-
cement des prestations.

a) Responsabilité générale de l’Etat

La responsabilité générale de l’Etat en ce qui concerne le
bon fonctionnement des régimes de sécurité sociale est l’une des
règles consacrées tant dans la convention no 102 que dans les
conventions adoptées postérieurement 3. En effet, quel que soit
le mode d’administration choisi, l’Etat doit assumer une respon-
sabilité générale pour la bonne administration des institutions et
des services qui concourent à assurer la protection garantie par
les conventions.

Sécurité sociale
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La responsabilité de l’Etat s’étend également au service des
prestations. Quelle que soit la méthode de financement choisie,
les autorités compétentes doivent prendre toutes les mesures
nécessaires pour que les prestations soient, en toute hypothèse,
dûment fournies. La convention no 102 précise à ce sujet que
l’Etat doit, s’il y a lieu, s’assurer que les études et calculs actua-
riels nécessaires concernant l’équilibre financier sont établis
périodiquement et en tout cas préalablement à toute modifica-
tion des prestations, du taux des cotisations ou des impôts affec-
tés à la protection. Les pouvoirs de surveillance ou de contrôle
reconnus à l’Etat ne devraient toutefois pas lui permettre d’utili-
ser les réserves de son système de sécurité sociale en vue de
combler par exemple un déficit budgétaire, ce qui pourrait
contribuer à la perte de confiance des intéressés à l’égard des
institutions censées les protéger. Les dispositions relatives à la
participation des assurés sont également importantes à cet égard.

b) Participation des assurés

La volonté de l’OIT de ne pas imposer un mode d’organi-
sation uniforme s’est accompagnée du souci de tenir compte des
divers intérêts qui devraient être représentés dans l’administra-
tion des systèmes de sécurité sociale, et notamment ceux des per-
sonnes protégées. Lorsque l’administration n’est pas assurée par
une institution réglementée par les autorités publiques ou par un
département gouvernemental responsable devant un Parlement,
les représentants des personnes protégées doivent participer à
l’administration ou y être associés avec pouvoir consultatif. La
législation peut également, ou doit pour certaines conventions,
prévoir la participation de représentants des employeurs et des
autorités publiques.

c) Financement des prestations

La convention no 102 s’est limitée à poser des principes
concernant les garanties financières des systèmes de sécurité
sociale. Ainsi, le coût des prestations prévues par cette conven-
tion et les frais d’administration de l’ensemble de ces prestations
doivent être financés collectivement par voie de cotisations ou
d’impôts ou par les deux voies conjointement. La convention
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contient également certaines dispositions relatives à la répartition
des charges. De manière générale, les modalités de financement
doivent éviter que les personnes à faibles ressources n’aient à
supporter une trop lourde charge et doivent également tenir
compte de la situation économique du pays et de celle des per-
sonnes protégées. Dans le cas particulier des régimes contribu-
tifs, il est précisé que le total des cotisations à la charge des sala-
riés protégés ne doit pas dépasser 50 pour cent du total des
ressources affectées à la protection.

Les conventions nos 121, 128, 130 et 168 ne contiennent pas
de dispositions sur le financement des prestations. Les Etats gar-
dent ainsi une grande marge de manœuvre en la matière. La
question du mode de financement revêt toutefois une importance
toute particulière dans le cadre des conventions relatives à la
protection de la maternité. Traditionnellement, ces conventions
ont toujours contenu des dispositions à ce sujet, d’une part, en se
référant aux systèmes d’assurance ou aux prélèvements sur les
fonds publics et, d’autre part, en établissant le principe de la non-
responsabilité de l’employeur en ce qui concerne le coût des
prestations. Il s’agissait d’éviter que les mesures de protection de
la maternité ne rendent l’emploi des femmes plus onéreux pour
l’employeur et ne l’incite à embaucher moins de main-d’œuvre
féminine. Cette préoccupation se retrouve dans la convention
no 183 qui prévoit, afin de protéger la situation des femmes sur
le marché du travail, que les prestations doivent être assurées par
une assurance sociale obligatoire ou par prélèvements sur les
fonds publics ou d’une autre manière déterminée par la législa-
tion et la pratique nationales. Ce principe est toutefois assorti de
trois exceptions. Ainsi, l’employeur peut être tenu responsable
du coût des prestations de maternité en espèces s’il consent
expressément à en assumer le financement; si sa responsabilité
était prévue par la pratique ou la législation nationales avant l’a-
doption de la convention; ou si sa responsabilité est convenue
ultérieurement par le gouvernement et les organisations repré-
sentatives d’employeurs et de travailleurs.
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d) Autres questions

Deux autres points méritent d’être examinés dans ce cadre,
à savoir la question du droit de recours des bénéficiaires et les
règles concernant la suspension des prestations.

� Droit de recours des bénéficiaires

Le droit d’interjeter appel en cas de refus d’une prestation
ou de contestation sur sa qualité ou sa quantité est un principe
reconnu par la convention no 102 et les conventions adoptées par
la suite. Ces instruments ne précisent toutefois pas les voies de
recours qui doivent être offertes. Les travaux préparatoires en
vue de l’adoption des conventions nos 121 et 128 fournissent
néanmoins des indications sur la nature de ce droit. Ainsi, il a été
précisé que, selon l’interprétation courante, le droit d’appel porte
sur une décision qui aurait été définitive si ce droit n’avait pas
existé. En outre, le concept de recours implique qu’il soit statué
par une autorité indépendante de l’autorité administrative qui a
rendu la première décision. Le simple droit de solliciter un réexa-
men par cette autorité ne suffit pas à constituer une procédure
de recours. Par ailleurs, les conventions nos 128 et 168 disposent
que des procédures doivent être prévues pour permettre au
requérant de se faire représenter ou assister d’une personne qua-
lifiée de son choix ou par un délégué d’une organisation repré-
sentative des personnes protégées.

� Suspension des prestations

La convention no 102 et les conventions adoptées ultérieu-
rement prévoient un certain nombre de cas dans lesquels les pres-
tations auxquelles une personne protégée aurait eu droit peuvent
être suspendues. Ces cas peuvent être regroupés autour de trois
types de situation: l’absence de l’intéressé du territoire de l’Etat
dans lequel il a acquis son droit aux prestations; les situations
dans lesquelles l’intéressé est entretenu sur des fonds publics ou
aux frais d’une institution ou d’un service de sécurité sociale ou
perçoit d’autres prestations ou indemnités; et enfin un certain
nombre d’hypothèses se rapportant à la conduite personnelle du
bénéficiaire. Sont compris dans cette dernière catégorie la tenta-
tive frauduleuse d’obtenir les prestations, le crime, le délit ou la
faute intentionnelle de l’intéressé ayant provoqué l’éventualité, la
négligence à utiliser les services appropriés (services médicaux
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ou services de placement, d’orientation, de formation, par exem-
ple). Il convient néanmoins de souligner que les conventions
nos 121, 128 et 130 disposent que, dans certains cas de suspen-
sion, une partie des prestations en espèces qui auraient été
normalement versées doit être servie aux personnes à la charge
de l’intéressé.

Il existe en outre des cas de suspension propres à l’éven-
tualité du chômage. Ainsi, les prestations de chômage peuvent
être refusées, supprimées ou suspendues, par exemple quand
l’intéressé a délibérément contribué à son licenciement, ou
quand il a quitté volontairement son emploi sans motif légitime.

Dans les pages qui suivent, seront présentées, d’une part, la
protection garantie dans les différentes branches de sécurité
sociale et, d’autre part, les dispositions principales des instru-
ments portant sur la sécurité sociale des travailleurs migrants.

Sécurité sociale
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II.Protection garantie 
dans les différentes branches 

de sécurité sociale

La protection garantie dans les neuf branches de sécurité
sociale est examinée dans l’ordre suivi par la convention no 102.
Pour chacune de ces branches, sont abordés successivement la
définition de l’éventualité couverte, c’est-à-dire le risque auquel
est confrontée la personne protégée; le champ d’application per-
sonnel, c’est-à-dire les personnes devant bénéficier des presta-
tions garanties par les instruments; l’étendue des prestations
garanties ainsi que les conditions de leur attribution. En outre,
afin d’offrir une vision d’ensemble de la protection offerte par les
instruments de l’OIT sur la sécurité sociale, l’annexe 1 contient
des tableaux comparatifs des prestations garanties pour chacune
de ces branches.

1. Soins médicaux

Convention no 102, partie II;
convention no 130 et recommandation no 134

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte comprend tout état morbide, quelle
qu’en soit la cause, ainsi que le besoin de soins médicaux qui en
résulte. La convention no 102 couvre également les soins médi-
caux nécessités par la grossesse, l’accouchement et leurs suites.
L’Etat doit en outre garantir aux personnes protégées les soins
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médicaux de caractère préventif. D’une manière générale, les
soins médicaux doivent tendre à préserver, rétablir ou améliorer
la santé de la personne protégée, ainsi que son aptitude à tra-
vailler et à faire face à ses besoins personnels.

Champ d’application personnel

Contrairement aux normes de la première génération, le
champ d’application personnel des conventions nos 102 et 130
n’est pas défini par rapport à des secteurs d’activité économique
(industrie, services, etc.) et au statut juridique des personnes
employées dans ces secteurs, mais d’une manière beaucoup plus
souple en se référant à des critères quantitatifs. L’Etat doit proté-
ger une certaine proportion de personnes dans un groupe
donné. Il peut choisir l’une des trois méthodes proposées pour
la détermination des personnes protégées. Ces dernières doivent
comprendre:

Convention no 102 Convention no 130
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• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant 50 pour cent au
moins de l’ensemble des salariés,
ainsi que leurs épouses et enfants.

• Soit des catégories prescrites de la
population active, formant au total
20 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents, ainsi que
leurs épouses et enfants.

• Soit 50 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents.

• Soit tous les salariés, y compris les
apprentis, ainsi que leurs épouses
et leurs enfants.

• Soit des catégories prescrites de la
population active, formant au total
75 pour cent au moins de
l’ensemble de la population active,
ainsi que leurs épouses et enfants.

• Soit 75 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents.

La recommandation no 134 préconise l’extension par étapes
des soins médicaux à l’ensemble de la population active et à tous
les résidents.

Prestations

En vertu de la convention no 102, les personnes protégées
doivent bénéficier des prestations suivantes en cas de maladie:
soins de praticiens de médecine générale, y compris les visites à



domicile, soins de spécialistes, produits pharmaceutiques, hospi-
talisation lorsqu’elle est nécessaire. La convention no 130 pré-
voit, en plus des soins précités, les soins dentaires ainsi que la
réadaptation médicale, y compris la fourniture, l’entretien et le
remplacement des appareils de prothèse ou d’orthopédie. Selon
la recommandation no 134, les soins médicaux devraient égale-
ment comprendre la fourniture d’appareils d’aide médicale tels
que les lunettes, ainsi que les services de convalescence.

Les deux conventions précitées admettent que les bénéfi-
ciaires puissent être tenus de participer au coût des soins médi-
caux reçus. Cette participation ne doit toutefois pas entraîner une
charge trop lourde, ni, d’après la convention no 130, risquer de
rendre moins efficace la protection médicale et sociale.

Conditions d’attribution

Le droit aux prestations peut être subordonné à l’accom-
plissement d’une période de stage pouvant être considérée
comme nécessaire pour éviter les abus. Le stage peut désigner
soit une période de cotisation, soit une période d’emploi, soit
une période de résidence, soit une combinaison de ces pério-
des1. On notera toutefois que la recommandation no 134 préco-
nise de ne pas soumettre le droit aux soins médicaux à une
condition de stage.

Dès lors que le droit aux prestations est reconnu, les soins
médicaux doivent être attribués pendant toute la durée de l’éven-
tualité. La convention no 102 autorise néanmoins les Etats à limi-
ter la période d’attribution des prestations à vingt-six semaines
par cas, voire treize semaines pour les pays dont l’économie et
les ressources médicales n’ont pas atteint un développement suf-
fisant. Pour la convention no 130, une limitation à 26 semaines
n’est admise que dans l’hypothèse où le bénéficiaire cesse d’appar-
tenir à l’un des groupes de personnes protégées alors que sa mal-
adie a débuté à une époque où il faisait encore partie dudit
groupe. Par ailleurs, ces deux conventions disposent que les
soins médicaux ne peuvent être suspendus tant que le bénéfi-
ciaire a droit à des indemnités de maladie et que la durée de ces
soins doit être étendue en cas de maladie reconnue comme
requérant des soins prolongés.
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2. Indemnités de maladie

Convention no 102, partie III;
convention no 130 et recommandation no 134

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte comprend l’incapacité de travail qui
résulte d’un état morbide et qui entraîne une suspension du gain.
La recommandation no 134 préconise en outre l’attribution d’in-
demnités lorsque l’absence au travail est justifiée pour d’autres
motifs, notamment en cas de placement sous contrôle médical
aux fins de réadaptation ou de congé de convalescence.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 130
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• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant au total 50 pour
cent au moins de l’ensemble des
salariés.

• Soit des catégories prescrites de
la population active, formant
au total 20 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents.

• Soit tous les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

• Soit tous les salariés, y compris les
apprentis.

• Soit des catégories prescrites de la
population active formant 75 pour
cent au moins de l’ensemble de la
population active.

• Soit tous les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

La recommandation no 134 préconise l’extension progressive
du droit aux indemnités de maladie à l’ensemble de la popula-
tion active.

Prestations

La convention no 102 et les conventions adoptées ultérieu-
rement définissent le niveau minimum des prestations en espè-
ces devant être attribuées aux personnes protégées. Ceci consti-
tue un progrès par rapport aux conventions de la première



génération qui reconnaissaient le droit aux prestations sans en
fixer le montant. En ce qui concerne les prestations de maladie,
le montant des paiements périodiques2 doit correspondre, pour
un bénéficiaire type (homme ayant une épouse et deux enfants),
au moins à 45 pour cent du salaire de référence, alors que pour
la convention no 130 ce montant doit correspondre au moins à
60 pour cent du salaire de référence.

La convention no 130 dispose en outre que si le bénéficiaire
d’indemnités de maladie décède, une prestation pour frais funé-
raires doit être versée à ses survivants ou aux personnes qui ont
supporté lesdits frais.

Conditions d’attribution

Le droit aux indemnités de maladie peut être subordonné à
l’accomplissement d’une période de stage. Une fois remplie cette
condition, les indemnités doivent être attribuées tout au long de
l’éventualité. Toutefois, la convention no 102 permet de limiter la
durée d’octroi des prestations à vingt-six semaines par cas de
maladie et de ne pas accorder d’indemnités pendant les trois pre-
miers jours de suspension du gain. La convention no 130 permet
quant à elle de limiter la durée d’attribution des indemnités à cin-
quante-deux semaines avec le même délai de carence de trois jours.

Les Etats dont l’économie ou les ressources médicales n’ont
pas atteint un développement suffisant peuvent réduire la durée
minimale d’attribution des indemnités pour chaque cas d’inca-
pacité à treize semaines pour la convention no 102 et à vingt-six
semaines pour la convention no 130.

3. Prestations de chômage

Convention no 102, partie IV;
convention no 168 et recommandation no 176

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte par ces instruments comprend la
suspension ou la perte de gain due à l’impossibilité d’obtenir un
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emploi convenable pour une personne protégée qui est capable
de travailler et disponible pour le travail. La convention no 168
prévoit expressément que la personne doit être effectivement en
quête d’un emploi.

La convention no 102 s’est concentrée sur le chômage com-
plet. La convention no 168, quant à elle, prévoit que les Etats doi-
vent, d’une part, s’efforcer d’étendre la protection à la perte de
gain résultant du chômage partiel et à la suspension ou la réduc-
tion du gain due à une suspension temporaire de travail et, d’au-
tre part, prévoir l’indemnisation des travailleurs à temps partiel
qui sont effectivement à la recherche d’un emploi à plein temps.
Les Etats dont la portée limitée du système de sécurité sociale le
justifie peuvent bénéficier de dérogations leur permettant
notamment de différer la mise en œuvre de ces mesures. Par
ailleurs, cette convention contient une série de dispositions
consacrées aux nouveaux demandeurs d’emploi, en vertu des-
quelles les Etats doivent prendre en considération l’existence de
nombreuses catégories de personnes à la recherche d’un emploi
qui n’ont toutefois pas été reconnues comme chômeurs ou ont
cessé de l’être, ou qui n’ont jamais appartenu à des régimes d’in-
demnisation du chômage ou ont cessé d’y appartenir. La conven-
tion prescrit en conséquence d’accorder des prestations sociales
à certaines de ces catégories3.

Il y a lieu de préciser que la convention no 168 ne vise pas
uniquement à protéger les personnes se trouvant au chômage,
mais également à promouvoir l’emploi. Les Etats qui ratifient
cette convention s’engagent à prendre des mesures appropriées
pour coordonner leur régime de protection contre le chômage et
leur politique de l’emploi. Le régime de protection contre le chô-
mage, et en particulier les modalités d’indemnisation, doivent
contribuer à la promotion du plein emploi productif et librement
choisi et ne doivent pas avoir pour effet de décourager les
employeurs d’offrir et les travailleurs de rechercher un emploi
productif. La partie II de la convention contient une série de
dispositions relatives à la promotion de l’emploi productif et
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conditions, les travailleurs migrants à leur retour dans leur pays d’origine.



renvoie notamment à la convention (no 142) sur la mise en valeur
des ressources humaines, 1975, et à la recommandation (no 169)
concernant la politique de l’emploi (dispositions complémentai-
res), 1984.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 168
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• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant au total 50 pour
cent au moins de l’ensemble des
salariés.

• Soit tous les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant au total 85 pour
cent au moins de l’ensemble des
salariés, y compris les agents de la
fonction publique et les apprentis.

• Soit les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas des limites
prescrites 4.

La recommandation no 176 encourage les Etats à étendre
progressivement l’application de la législation relative à l’indem-
nisation du chômage à tous les salariés.

Prestations

En vertu de la convention no 102, les prestations doivent
prendre la forme de paiements périodiques dont le montant doit
atteindre, pour un bénéficiaire type (homme ayant une épouse
et deux enfants), 45 pour cent du salaire de référence. Pour la
convention no 168, ce taux est porté à 50 pour cent du salaire de
référence. Ces pourcentages s’appliquent au chômage complet
ainsi que, pour la convention no 168, à la suspension du gain due
à une suspension temporaire de travail sans cessation de la rela-
tion de travail. Pour les pays bénéficiant de dérogations tempo-
raires, la convention no 168 autorise un taux de 45 pour cent du
salaire de référence.

4 Ceci résulte des dispositions de la convention relatives aux méthodes de protection.



La recommandation no 176 contient également des disposi-
tions détaillées concernant notamment le chômage partiel, la pro-
tection des travailleurs qui éprouvent des difficultés au cours du
délai d’attente, les nouveaux demandeurs d’emploi, ainsi que les
travailleurs à temps partiel.

Conditions d’attribution
Le droit aux indemnités de chômage peut être subordonné

à l’accomplissement d’une période de stage. Ce stage ne doit
pas dépasser une durée considérée comme nécessaire pour éviter
les abus.

En outre, les indemnités de chômage peuvent ne pas être
versées pendant un délai de carence dont la durée ne doit pas
dépasser sept jours pour chaque cas de suspension de gain. La
convention no 168 permet de porter ce délai d’attente à dix jours
pour les pays bénéficiant de dérogations temporaires. Par
ailleurs, tant la convention no 102 que la convention no 168 pré-
voient, pour les travailleurs saisonniers, l’adaptation du délai de
carence aux conditions de leur activité professionnelle.

Une fois le droit aux prestations reconnu, les indemnités de
chômage doivent être versées à la personne protégée pendant
toute la durée de l’éventualité. Cependant, en vertu de la conven-
tion no 102, quand des catégories de salariés sont protégées, la
durée de versement des prestations peut être limitée à treize
semaines au cours d’une période de douze mois. Lorsque la pro-
tection comprend tous les résidents dont les ressources pendant
l’éventualité ne dépassent pas certaines limites, cette durée peut
être limitée à vingt-six semaines au cours d’une période de douze
mois. En ce qui concerne la convention no 168, la durée initiale
de versement des indemnités peut être limitée à vingt-six semai-
nes par cas de chômage ou à trente-neuf semaines au cours de
toute période de vingt-quatre mois. Cette convention autorise en
outre les Etats bénéficiant de dérogations temporaires à limiter la
durée de versement des indemnités à treize semaines au cours
d’une période de douze mois.

On notera qu’en cas de prolongation du chômage complet
au-delà de cette durée initiale de versement des prestations la
convention no 168 prévoit le versement d’indemnités pendant
une période subséquente dont la durée peut être limitée. En outre,
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le montant de ces indemnités pourra éventuellement être calculé
en fonction des ressources du bénéficiaire et de sa famille.

Enfin, il convient de signaler que, si une personne protégée
reçoit une indemnité de départ de la part de son employeur ou
de toute autre source, la convention no 168 permet de suspendre
les indemnités de chômage auxquelles cette personne aurait eu
droit ou de réduire l’indemnité de départ en fonction du montant
total des indemnités de chômage. De même, la convention
permet de refuser, supprimer, suspendre ou réduire les presta-
tions si l’intéressé refuse d’accepter un emploi convenable. La
convention énumère un certain nombre d’éléments dont il doit
être tenu compte pour apprécier le caractère convenable ou non
d’un emploi, tels que l’âge du chômeur, l’ancienneté dans la pro-
fession antérieure, l’expérience acquise, la durée du chômage ou
l’état du marché du travail. La recommandation no 176 précise,
quant à elle, les emplois auxquels la notion d’emploi convena-
ble ne devrait pas s’appliquer, notamment un emploi comportant
un changement de profession qui ne tiendrait pas compte des
qualifications ou de l’expérience professionnelle de l’intéressé.
La notion d’emploi convenable n’est pas développée en tant que
telle dans la convention n° 102. Toutefois, cette notion se retro-
uve dans la définition même de l’éventualité, les prestations peu-
vent donc être suspendues en cas de refus d’accepter un emploi
convenable. 

4. Prestations de vieillesse

Convention no 102, partie V;
convention no 128 et recommandation no 131

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte est la survivance au-delà d’un âge
prescrit. Tant pour la convention no 102 que pour la convention
no 128, cet âge ne doit pas normalement dépasser 65 ans.

Ces instruments permettent néanmoins de fixer un âge
supérieur en fonction de certains motifs particuliers. Il s’agit de
prendre en compte, pour la convention no 102, la capacité de tra-
vail des personnes âgées et, pour la convention no 128, les critères
démographiques, économiques et sociaux appropriés, justifiés
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par des statistiques. Les dérogations devront donc être fondées
sur des critères objectifs étayés par des statistiques portant, par
exemple, sur l’espérance de vie, le taux d’activité des personnes
âgées, etc.

En outre, quand l’âge d’admission à la retraite est fixé à
65 ans ou plus, la convention no 128 prévoit que cet âge doit être
abaissé pour les personnes qui ont été occupées à des travaux
considérés comme pénibles ou insalubres. La recommandation
no 131 préconise également l’abaissement de l’âge d’admission
aux prestations de vieillesse en faveur des catégories de personnes
pour lesquelles une telle mesure serait justifiée pour des raisons
sociales.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 128
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• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant au total 50 pour
cent au moins de l’ensemble des
salariés.

• Soit des catégories prescrites de la
population active, formant au total
20 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents.

• Soit tous les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

• Soit tous les salariés, y compris les
apprentis.

• Soit des catégories prescrites de la
population active formant 75 pour
cent au moins de l’ensemble de la
population active.

• Soit tous les résidents ou les
résidents dont les ressources
pendant l’éventualité n’excèdent pas
certaines limites.

La recommandation no 131 préconise, l’extension par étape
du droit aux indemnités de vieillesse aux travailleurs occasionnels,
ainsi qu’à l’ensemble des personnes économiquement actives.



Prestations

L’objectif des dispositions pertinentes des conventions nos 102
et 128 est de garantir aux personnes protégées ayant atteint un
âge déterminé des moyens d’existence d’un niveau décent pour
le reste de leur vie. Ainsi, ces instruments prévoient l’attribution
des prestations sous forme de paiements périodiques tout au
long de l’éventualité, c’est-à-dire jusqu’au décès de l’intéressé.

Le niveau des prestations doit atteindre, pour un bénéfi-
ciaire type (homme ayant une épouse et ayant atteint l’âge de la
pension), après l’accomplissement de la période de stage maxi-
mum, 40 pour cent du salaire de référence pour la convention
no 102. Ce pourcentage est porté à 45 pour cent par la conven-
tion no 128 5 et à 55 pour cent par la recommandation no 131.
Cette dernière prévoit en outre que la législation nationale
devrait fixer le montant minimum des prestations de vieillesse de
manière à assurer le minimum vital et que le montant des pres-
tations devrait être augmenté dans certaines circonstances,
notamment pour les bénéficiaires dont l’état requiert l’assistance
constante d’une tierce personne.

Le maintien du pouvoir d’achat des pensions est un pro-
blème auquel les systèmes de sécurité sociale doivent faire face.
Les pensionnés sont en effet particulièrement sensibles aux
risques d’inflation dans la mesure où la pension peut constituer
leur principale, voire leur unique source de revenus. L’adaptation
de ces prestations à long terme apparaît donc nécessaire pour
tenir compte de l’évolution du coût de la vie et éviter une perte
de leur valeur réelle. C’est ainsi que tant la convention no 102 que
la convention no 128 posent le principe de la révision du mon-
tant des prestations à la suite de variations sensibles du niveau
général des gains ou du coût de la vie. Ces instruments se limi-
tent à poser ce principe en laissant aux Etats le soin d’en déter-
miner les modalités (méthode et périodicité de la révision).

Conditions d’attribution

Les personnes protégées doivent remplir deux conditions
pour bénéficier des prestations de vieillesse: la première, qui a déjà
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garanties au moins à toute personne protégée ayant accompli une période de stage n’excédant
pas soit dix années d’emploi ou de cotisations, soit cinq années de résidence.



été évoquée ci-dessus, est liée à l’âge d’admission à la retraite et,
la deuxième, à l’accomplissement d’une période de stage.

En ce qui concerne la période de stage, il convient de dif-
férencier deux points. Tout d’abord, les conventions nos 102 et
128 se réfèrent à une période de stage maximum qui peut être
requise pour bénéficier de prestations atteignant le montant mini-
mum prescrit par ces conventions. Ce stage consiste soit en une
période de cotisations ou d’emploi qui ne peut dépasser trente
années6, soit une période de résidence qui ne peut excéder vingt
années. Par ailleurs, ces conventions se réfèrent également à la
période de stage minimum qui peut être prescrite pour avoir
droit aux prestations. Ainsi, lorsque l’attribution des prestations
de vieillesse est soumise à l’accomplissement d’une période de
cotisation ou d’emploi minimum, des prestations réduites doivent
être garanties aux personnes ayant accompli un stage de quinze
années de cotisation ou d’emploi. A cet égard, les conventions
laissent le soin aux législations nationales de déterminer les
conditions dans lesquelles le stage doit être accompli, sous
réserve qu’il n’excède pas les durées précitées.

5. Prestations en cas d’accidents du travail
et de maladies professionnelles

Convention no 102, partie VI;
convention no 121 et recommandation no 121

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte par ces instruments comprend: l’état
morbide, l’incapacité de travail, l’invalidité ou la diminution de
l’intégrité physique résultant d’un accident du travail ou d’une
maladie professionnelle prescrite.

L’éventualité comprend également la perte des moyens
d’existence subie du fait du décès du soutien de famille à la suite
d’une lésion professionnelle. Dans le cadre de la convention
no 102, les bénéficiaires sont la veuve et les enfants. Pour la
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convention no 121, il s’agit de catégories prescrites de bénéficiai-
res, à savoir: la veuve, selon ce qui est prescrit, ou, selon le cas,
le veuf invalide et à charge, ainsi que les enfants à charge du
défunt et toute autre personne qui serait désignée par la législa-
tion (généralement les parents, les grands-parents, etc.).

La convention no 121 impose aux Etats l’obligation de
donner une définition de l’accident du travail précisant les condi-
tions dans lesquelles l’accident de trajet est réputé être un acci-
dent du travail. En ce qui concerne la notion de maladie profes-
sionnelle, cet instrument propose à l’Etat trois options: soit
établir, par voie de législation, une liste de maladies comprenant
au moins les maladies énumérées au tableau I de la convention,
qui seront reconnues comme maladies professionnelles; soit
inclure dans sa législation une définition des maladies profes-
sionnelles suffisamment large pour couvrir les maladies énumé-
rées au tableau I de la convention; soit, enfin, établir par voie de
législation une liste des maladies complétée par une définition
générale des maladies professionnelles. Le tableau I de la
convention identifie, dans sa colonne de gauche, 29 catégories
de maladies professionnelles et, dans sa colonne de droite, les
travaux exposant au risque. Ce tableau qui comprenait initiale-
ment 15 catégories de maladies professionnelles, a été mis à jour
en 19807. La personne protégée victime d’une de ces maladies et
occupée à un travail exposant au risque correspondant bénéficie
de la présomption de l’origine professionnelle de sa maladie.

La recommandation no 121 précise les cas dans lesquels les
accidents devraient être considérés comme des accidents du travail
par les législations nationales, ainsi que les conditions dans les-
quelles l’origine professionnelle de la maladie doit être présumée.

Champ d’application personnel

La convention no 102 et la convention no 121 se réfèrent aux
salariés pour définir le champ d’application personnel de la
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7 Il convient de préciser qu’en juin 2002, la Conférence a adopté la recommandation
no 194 sur la liste des maladies professionnelles. Cette recommandation invite les Etats à établir
une liste des maladies professionnelles, aux fins de prévention, enregistrement, déclaration et
réparation, qui comprendrait au moins la liste prévue dans la convention no 121 et, dans la mesure
du possible, les autres maladies énumérées dans la liste annexée à ladite recommandation. Cette
dernière liste, ainsi que la liste nationale, devra être périodiquement réexaminée et mise à jour.



protection. Aux termes de la convention no 102, les personnes
protégées doivent comprendre des catégories prescrites de sala-
riés formant au total 50 pour cent au moins de l’ensemble des
salariés. Le champ d’application de la convention no 121 est plus
large puisque cet instrument prévoit que tous les salariés, y com-
pris les apprentis, des secteurs publics ou privés, ainsi que les
salariés des coopératives doivent être protégés.

La recommandation no 121 préconise l’extension progressive
de l’application de la législation aux catégories de salariés qui
auraient été exclues de la protection assurée par la convention.
Cet instrument recommande également aux Etats d’assurer les
prestations, s’il y a lieu par le recours à l’assurance volontaire,
notamment à des catégories prescrites de travailleurs indépen-
dants ainsi qu’à certaines catégories de travailleurs non salariés. 

Prestations

Les prestations prévues par les conventions nos 102 et 121
sont de trois ordres: des prestations médicales, des prestations en
espèces en cas d’incapacité de travail et de perte de la capacité
de gain (invalidité) et, le cas échéant, des prestations en espèces
en cas de décès du soutien de famille.

En ce qui concerne les soins médicaux, ceux-ci doivent
tendre à préserver, rétablir ou améliorer la santé de la victime
ainsi que son aptitude à travailler et à faire face à ses besoins per-
sonnels. Ces soins doivent comprendre les soins de médecins
généralistes et spécialistes à des personnes hospitalisées et non
hospitalisées, y compris les visites à domicile; les soins dentaires;
les soins infirmiers à domicile, dans un hôpital ou une autre insti-
tution médicale; l’entretien dans un hôpital, une maison de
convalescence, un sanatorium ou une autre institution médicale;
les fournitures dentaires, pharmaceutiques et autres fournitures
médicales ou chirurgicales, y compris les appareils de prothèse
et les lunettes; les soins fournis par un membre d’une autre pro-
fession reconnue comme connexe à la profession médicale, sous
la surveillance d’un médecin ou d’un dentiste. La convention
no 121 prévoit également les soins d’urgence sur le lieu de travail
aux victimes d’accidents graves ainsi que les soins renouvelés
aux victimes de blessures légères n’entraînant pas un arrêt du tra-
vail. Pour les Etats bénéficiant de dérogations temporaires, l’éten-
due des soins devant être accordés est plus limitée.
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Les prestations en espèces dues en cas d’incapacité de tra-
vail, de perte de la capacité de gain, ou de diminution cor-
respondante de l’intégrité physique et en cas de décès du sou-
tien de famille doivent être versées sous forme de paiements
périodiques. En cas d’incapacité de travail temporaire, de perte
totale de la capacité de gain, lorsqu’il est probable que cette perte
sera permanente, ou de diminution correspondante de l’intégrité
physique, le montant de ces paiements doit atteindre pour un
bénéficiaire type (homme ayant une femme et deux enfants)
50 pour cent du salaire de référence pour la convention no 102.
Ce taux est porté à 60 pour cent par la convention no 121. Par
ailleurs, la recommandation no 121 préconise que le montant des
prestations ne soit pas inférieur aux deux tiers du gain antérieur
de la victime.

En ce qui concerne la perte partielle de la capacité de gain,
lorsqu’il est probable que cette perte sera permanente, le mon-
tant de la prestation correspondra à une proportion équitable de
celle due en cas de perte totale de la capacité de gain. 

Ces instruments permettent néanmoins de convertir les
prestations dues en cas d’incapacité permanente en un capital
versé sous la forme d’un paiement unique8 quand le degré d’inca-
pacité est minime ou quand l’autorité compétente a la garantie
que la somme ainsi versée sera utilisée de manière judicieuse.
Toutefois, dans ce dernier cas, la convention no 121 souligne le
caractère exceptionnel de cette possibilité et la subordonne à
l’accord de la victime. Cette convention permet également une
telle conversion pour les Etats ne disposant pas des moyens
administratifs nécessaires pour assurer un service régulier des
paiements périodiques. 

Enfin, le montant des prestations attribuées aux survivants
en cas de décès de leur soutien de famille doit être tel que, pour
une veuve ayant deux enfants, il représente au moins 40 pour
cent du gain de référence pour la convention no 102 et 50 pour
cent pour la convention no 121.

En plus de ces règles formulées en termes de pourcentages
du salaire de référence, la convention no 121 prévoit qu’aucun
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paiement périodique ne devra être inférieur à un montant mini-
mum prescrit.

Comme pour les prestations de vieillesse et autres presta-
tions à long terme, ces deux conventions prévoient la révision du
montant des paiements périodiques à la suite de variations sen-
sibles du niveau général des gains ou du coût de la vie.

Il y a lieu de noter que la convention no 121 prévoit une pro-
tection plus étendue que la convention no 102. Ainsi, les victimes
dont l’état requiert l’assistance constante d’une tierce personne
doivent bénéficier d’un supplément d’indemnisation. En outre,
une prestation pour frais funéraires, dont le montant ne doit pas
être inférieur au coût normal des funérailles, doit également être
prévue par la législation. Par ailleurs, les Etats doivent prendre
des mesures de prévention contre les accidents du travail et les
maladies professionnelles, prévoir des services de rééducation et
prendre des mesures tendant à faciliter le placement des invali-
des dans un emploi approprié.

Conditions d’attribution

A la différence des autres éventualités, le droit aux presta-
tions en cas de lésion professionnelle ne peut pas être soumis à
une condition de stage, et cela qu’il s’agisse de prestations médi-
cales ou de prestations en espèces. Les prestations sont dues dès
le premier jour de la réalisation de l’éventualité sans délai de
carence. Toutefois, en ce qui concerne uniquement l’incapacité
de travail résultant de la lésion professionnelle, la convention no 102
permet de ne pas verser les prestations en espèces pendant les
trois premiers jours pour chaque cas de suspension de gain. La
convention no 121 est plus restrictive dans ce domaine puisque
le délai de carence n’est permis que dans deux hypothèses: si
l’Etat bénéficie de dérogations temporaires ou si le délai de
carence était prévu dans la législation au moment de l’entrée en
vigueur de la convention et si les raisons de se prévaloir de cette
dérogation existent toujours. La recommandation no 121 préco-
nise quant à elle la suppression de tout délai de carence.
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6. Prestations familiales

Convention no 102, partie VII

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte par la convention est «la charge d’en-
fant selon ce qui est prescrit». Le terme «enfant» désigne un enfant
au-dessous de l’âge auquel la scolarité obligatoire prend fin ou
un enfant de moins de 15 ans. La convention laisse à la législa-
tion nationale le soin de déterminer le nombre d’enfants au titre
desquels les prestations sont payables.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

� soit des catégories prescrites de salariés formant au total
50 pour cent au moins de l’ensemble des salariés;

� soit des catégories prescrites de la population active formant
au total 20 pour cent au moins de l’ensemble des résidents;

� soit tous les résidents dont les ressources pendant l’éven-
tualité n’excèdent pas des limites prescrites.

Prestations

La convention prévoit l’octroi soit de prestations en espèces,
soit de prestations en nature (fourniture de nourriture, de vête-
ments, de logement, de séjour de vacances ou d’assistance ména-
gère), soit une combinaison de ces deux types de prestations. A
la différence de ce qui est prévu pour les autres éventualités, le
niveau des prestations familiales n’est pas déterminé en fonction
d’un bénéficiaire type mais de manière globale. Ainsi, la valeur
totale des prestations attribuées pour l’ensemble du pays doit être
telle qu’elle représente:

� soit 3 pour cent du salaire d’un manœuvre ordinaire adulte
masculin, multiplié par le nombre total des enfants de toutes
les personnes protégées;

� soit 1,5 pour cent du salaire susdit, multiplié par le nombre
total des enfants de tous les résidents.
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• Soit toutes les femmes appartenant
à des catégories prescrites de
salariés, ces catégories formant au
total 50 pour cent au moins de 

• Toutes les femmes employées, y
compris les femmes qui le sont
dans le cadre de formes atypiques
de travail dépendant 9.

Conditions d’attribution

Le droit aux prestations familiales peut être subordonné à
l’accomplissement d’une période de stage qui peut consister soit
en trois mois de cotisations ou d’emploi, soit en une année de
résidence. Les prestations doivent être accordées pendant toute
la durée de l’éventualité, c’est-à-dire au moins jusqu’à la quin-
zième année de l’enfant ou jusqu’à l’âge auquel la scolarité obli-
gatoire prend fin.

7. Prestations de maternité

Convention no 102, parties II et VIII;
convention no 183 et recommandation no 191

Définition de l’éventualité

Aux termes de la convention no 102, l’éventualité couverte
doit comprendre, d’une part, les prestations médicales justifiées
par la grossesse, l’accouchement et leurs suites et, d’autre part, la
suspension du gain qui en résulte.

La convention no 183, bien que ne définissant pas expres-
sément l’éventualité, couvre toutefois les mêmes risques que la
convention no 102, en garantissant des prestations plus étendues.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 183
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9 La convention (no 103) sur la protection de la maternité (révisée), 1952, avait déjà un
champ d’application plus étendu que la convention no 102 en couvrant les femmes employées
dans les entreprises industrielles, ainsi qu’à des travaux non industriels et agricoles, au travail
domestique et au travail salarié à domicile. Au moment de l’adoption de la convention no 183, il
est apparu clairement que l’objectif devait être l’extension de la protection de la maternité au plus
grand nombre possible de femmes employées.



Prestations

La convention no 102 prévoit l’octroi de prestations médica-
les de maternité ainsi que, en cas de suspension du gain résultant
de la grossesse, de l’accouchement et de leurs suites, le verse-
ment de prestations en espèces pendant une période d’au moins
douze semaines. Les prestations médicales doivent au moins
comprendre les soins donnés avant, pendant et après l’accou-
chement, par un médecin ou une sage-femme diplômée, ainsi
que l’hospitalisation lorsqu’elle est nécessaire. Le montant mini-
mal des prestations en espèces doit correspondre au moins à
45 pour cent du salaire de référence.

Il convient de souligner que la convention no 102 est une
convention consacrée exclusivement à la sécurité sociale et n’en-
visage la maternité que sous cet angle alors que la convention
no 183, comme l’étaient en leur temps les conventions nos 3 et 103,
est spécialement consacrée à la protection de la maternité et pré-
voit par conséquent des prestations beaucoup plus étendues
décrites ci-après.

La convention no 183 prévoit expressément le droit à un
congé de maternité d’une durée minimale. Toute femme pour

Protection garantie dans les différentes branches de sécurité sociale

35

l’ensemble des salariés et, en ce qui
concerne les prestations médicales
en cas de maternité, également les
épouses des hommes appartenant à
ces mêmes catégories;

• soit toutes les femmes appartenant
à des catégories prescrites de la
population active, ces catégories
formant au total 20 pour cent au
moins de l’ensemble des résidents
et, en ce qui concerne les
prestations médicales en cas de
maternité, également les épouses
des hommes appartenant à ces
mêmes catégories.

Convention no 102 Convention no 183



laquelle la convention s’applique a droit, sur présentation d’un
certificat médical ou de toute autre attestation appropriée, à un
congé de maternité d’au moins quatorze semaines 10. Ce congé
doit comprendre une période de congé obligatoire de six semai-
nes après l’accouchement, à moins qu’il n’en soit convenu autre-
ment à l’échelon national par le gouvernement et les organisa-
tions représentatives d’employeurs et de travailleurs. Il doit en
outre être prolongé par un congé équivalent à la période écou-
lée entre la date présumée et la date effective de l’accouchement.
Enfin, en cas de maladie, complication ou risque de complica-
tion résultant de la grossesse ou de l’accouchement, un congé
supplémentaire doit être accordé. La recommandation no 191 pré-
conise l’extension de la durée du congé de maternité à dix-huit
semaines.

Les femmes qui s’absentent de leur travail pour cause de
congé lié à la maternité doivent bénéficier de prestations en
espèces d’un niveau qui leur permette de subvenir à leur entre-
tien et à celui de leur enfant dans de bonnes conditions de santé
et selon un niveau de vie convenable. Si ces prestations sont
déterminées par rapport au gain antérieur, leur montant ne doit
pas être inférieur aux deux tiers dudit gain. Si les prestations sont
déterminées par d’autres méthodes, leur montant doit être du
même ordre de grandeur que celui qui résulte en moyenne de la
détermination du montant des prestations en fonction du gain
antérieur. Toutefois, pour les Etats dont l’économie et le système
de sécurité sociale sont insuffisamment développés, le niveau des
prestations en espèces peut être équivalent à celui des presta-
tions accordées en cas de maladie ou d’incapacité temporaire de
travail. La recommandation no 191 encourage quant à elle les
Etats Membres à porter le niveau des indemnités de maternité à
hauteur du montant total des gains antérieurs de la travailleuse.

Les prestations médicales accordées aux personnes proté-
gées doivent comprendre les soins prénatals, les soins liés à
l’accouchement, les soins postnatals ainsi que l’hospitalisation
lorsqu’elle est nécessaire.

Par ailleurs, la convention no 183 prévoit, pour les mères qui
allaitent, le droit à une ou plusieurs pauses quotidiennes ou à
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une réduction journalière de la durée du travail. Ces pauses ou
cette réduction du temps de travail sont considérées comme du
temps de travail et doivent être rémunérées en conséquence.

Enfin, la convention no 183 contient plusieurs dispositions
relatives à la protection de la santé et de l’emploi et à la non-
discrimination. Les Etats doivent prendre les mesures pour que
les femmes enceintes ou qui allaitent ne soient pas contraintes
d’accomplir un travail considéré comme préjudiciable à leur
santé ou à celle de leur enfant. Par ailleurs, ils ont l’obligation
d’adopter des mesures visant à garantir que la maternité ne cons-
titue pas une source de discrimination en matière d’emploi et
d’accès à l’emploi. De même, il est interdit à l’employeur de
licencier une femme pendant sa grossesse, son congé ou pen-
dant une période suivant son retour de congé, sauf pour des
motifs sans lien avec la grossesse, la naissance de l’enfant et ses
suites ou l’allaitement. Enfin, lorsque la femme reprend son tra-
vail, elle doit être assurée de retrouver le même poste ou un
poste équivalent rémunéré au même taux.

Conditions d’attribution

La convention no 102 permet de subordonner le droit aux
prestations à l’accomplissement d’un stage considéré comme
nécessaire pour éviter les abus. Une fois reconnu le droit aux
prestations, celles-ci doivent être accordées pendant toute la
durée de l’éventualité, les prestations en espèces pouvant néan-
moins être limitées à douze semaines. Toutefois, si la législation
prescrit ou autorise un congé de maternité supérieur à douze
semaines, la travailleuse doit bénéficier de prestations en espè-
ces pendant toute la durée dudit congé.

La convention no 183 prévoit également que le droit aux
prestations en espèces peut être soumis à des conditions qui doi-
vent néanmoins pouvoir être remplies par la grande majorité des
femmes auxquelles la convention s’applique. En outre, les
femmes qui ne rempliraient pas les conditions prescrites doivent
bénéficier de prestations appropriées financées par les fonds de
l’assistance sociale.
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La recommandation no 131 préconise l’extension des pres-
tations d’invalidité aux travailleurs occasionnels, voire à l’ensem-
ble des personnes économiquement actives.
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• Soit des catégories prescrites de
salariés, formant au total 50 pour
cent au moins de l’ensemble des
salariés.

• Soit des catégories prescrites de la
population active, formant au total
20 pour cent au moins de
l’ensemble des résidents.

• Soit tous les résidents dont les
ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

• Soit tous les salariés, y compris les
apprentis.

• Soit des catégories prescrites de la
population active formant 75 pour
cent au moins de l’ensemble de la
population active.

• Soit tous les résidents ou les
résidents dont les ressources
pendant l’éventualité n’excèdent pas
certaines limites.

8. Prestations d’invalidité

Convention no 102, partie IX;

convention no 128 et recommandation no 131

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte est l’incapacité d’exercer une activité
professionnelle lorsqu’il est probable que cette incapacité sera
permanente ou qu’elle subsiste après la période pendant laquelle
la personne a droit aux prestations pour incapacité temporaire.

La recommandation no 131 préconise également de prendre
en compte l’incapacité d’exercer une activité professionnelle
comportant une rémunération appréciable.

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 128



Prestations

Les prestations doivent être attribuées sous la forme de paie-
ments périodiques dont le montant doit correspondre, pour un
bénéficiaire type (homme ayant une épouse et deux enfants), au
moins à 40 pour cent du salaire de référence pour la convention
no 102. Ce taux est porté à 50 pour cent par la convention no 128,
alors que la recommandation no 131 préconise de porter ce taux
à 60 pour cent. Cet instrument recommande en outre que la légis-
lation nationale fixe le montant minimum des prestations de
manière à assurer au bénéficiaire un minimum vital 11 et que le
montant de ces prestations soit augmenté dans certaines cir-
constances, notamment pour les bénéficiaires dont l’état requiert
l’assistance constante d’une tierce personne.

Les prestations d’invalidité doivent être attribuées pendant
toute la durée de l’éventualité ou jusqu’à leur remplacement par
des prestations de vieillesse. Comme pour les prestations de
vieillesse, tant la convention no 102 que la convention no 128 pré-
voient la révision du montant de la pension à la suite de varia-
tions sensibles du niveau général des gains ou du coût de la vie.

La convention no 128 prévoit, en plus des prestations en
espèces, l’adoption de mesures visant à mettre en place des ser-
vices de rééducation destinés à permettre aux invalides de
reprendre leur activité professionnelle antérieure ou toute autre
activité professionnelle correspondant à leurs aptitudes. L’obli-
gation de mettre en place de tels services peut cependant ne pas
s’appliquer aux pays bénéficiant de dérogations temporaires.

Conditions d’attribution

Les prestations d’invalidité du niveau prévu par les conven-
tions doivent être accordées aux personnes protégées qui ont
accompli une période de stage correspondant à quinze années
d’emploi ou de cotisations ou à dix années de résidence. Comme
pour les prestations de vieillesse, si l’attribution des prestations
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vital. S’agissant de l’invalidité d’origine commune, la notion de minimum vital ne se retrouve que
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d’invalidité est soumise à l’accomplissement d’une période mini-
mum de cotisation ou d’emploi – ou, selon la convention no 128,
de résidence –, des prestations réduites doivent être garanties aux
personnes ayant accompli un stage de cinq années de cotisation,
d’emploi ou de résidence. Lorsque toutes les personnes actives
sont protégées, des règles plus souples s’appliquent tant pour la
pension complète d’invalidité que pour la pension réduite.

9. Prestations de survivants

Convention no 102, partie X;
convention no 128 et recommandation no 131

Définition de l’éventualité

L’éventualité couverte est la perte des moyens d’existence
subie par la veuve ou les enfants du fait du décès du soutien de
famille. La protection concerne donc la veuve qui était à la
charge du soutien de famille décédé ainsi que les enfants dont le
soutien de famille (père ou mère) est décédé. Le terme enfant
désigne un enfant qui est au-dessous de l’âge auquel la scolarité
obligatoire prend fin ou un enfant de moins de 15 ans (l’âge le
plus élevé devant être pris en considération) ou, dans le cas de
la convention no 128, un âge plus élevé si l’enfant est placé en
apprentissage, poursuit ses études ou est atteint d’une maladie
ou d’une infirmité le rendant inapte au travail.

En ce qui concerne la veuve, la convention no 102 permet
de subordonner le droit aux prestations à la présomption que
cette dernière est incapable de subvenir à ses propres besoins.
La convention no 128 dispose quant à elle que ce droit peut être
subordonné à la condition que la veuve ait atteint un certain âge
qui ne doit cependant pas être supérieur à l’âge d’admission à la
retraite. Toutefois, quand la veuve est invalide ou lorsqu’elle a un
enfant du défunt à sa charge, cette condition d’âge n’est pas
exigée et des prestations doivent lui être accordées en tout état
de cause. En outre, ces deux instruments permettent, sous cer-
taines conditions, d’imposer une durée minimum de mariage
pour l’ouverture du droit.
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• Soit les épouses et les enfants de
soutiens de famille appartenant à
des catégories prescrites de
salariés, ces catégories formant au
moins 50 pour cent au moins de
l’ensemble des salariés.

• Soit les épouses et les enfants de
soutiens de famille appartenant à
des catégories prescrites de la
population active, ces catégories
formant au total 20 pour cent au
moins de l’ensemble des résidents.

• Soit, lorsqu’ils sont résidents,
toutes les veuves et tous les enfants
qui ont perdu leur soutien de famille
et dont les ressources pendant
l’éventualité n’excèdent pas
certaines limites.

• Soit les épouses, les enfants et les
autres personnes à charge
désignées par la législation
nationale, dont le soutien de famille
était salarié ou apprenti.

• Soit les épouses, les enfants et les
autres personnes à charge
désignées par la législation
nationale, dont le soutien de famille
appartenait à des catégories
prescrites de la population active
formant 75 pour cent au moins de
l’ensemble de la population active.

• Soit, lorsqu’ils sont résidents,
toutes les veuves et tous les enfants
et toutes les autres personnes à
charge désignées par la législation
nationale, qui ont perdu leur soutien
de famille et, le cas échéant, dont
les ressources pendant l’éventualité
n’excèdent pas certaines limites.

La recommandation no 131 préconise l’extension du droit
aux prestations de survivants aux épouses, aux enfants et autres
personnes à charge des personnes exécutant des travaux occa-
sionnels et de toutes les personnes économiquement actives. Elle
encourage également les Etats Membres à accorder aux veufs
invalides et à charge le bénéfice des mêmes droits que ceux
accordés aux veuves.

Protection garantie dans les différentes branches de sécurité sociale

41

Champ d’application personnel

Les personnes protégées doivent comprendre:

Convention no 102 Convention no 128



Prestations

En vertu de la convention no 102, les prestations doivent
être attribuées sous la forme de paiements périodiques dont le
montant doit correspondre pour un bénéficiaire type (veuve
ayant deux enfants) à 40 pour cent au moins du salaire de réfé-
rence. Ce taux est porté à 45 pour cent par la convention no 128
et à 55 pour cent par la recommandation no 131. Cet instrument
préconise en outre, comme pour les prestations de vieillesse et
de survivants, que la législation nationale fixe le montant mini-
mum des prestations de manière à assurer au bénéficiaire un
minimum vital et que le montant de ces prestations soit aug-
menté dans certaines circonstances, notamment pour les bénéfi-
ciaires dont l’état requiert l’assistance d’une tierce personne.

Les prestations de survivants doivent être attribuées pendant
toute la durée de l’éventualité. Il s’agit donc de prestations à long
terme qui, comme les prestations de vieillesse et d’invalidité, doi-
vent faire l’objet d’une révision à la suite de variations sensibles
du niveau général des gains ou du coût de la vie.

Conditions d’attribution

Les conventions contiennent un certain nombre de disposi-
tions relatives à la période de stage que le soutien de famille
devra, le cas échéant, avoir accompli pour que les prestations de
survivants du niveau prescrit par ces conventions soient garan-
ties aux personnes protégées. Ce stage peut consister soit en une
période de cotisation ou d’emploi n’excédant pas quinze années,
soit une période de résidence n’excédant pas dix années.

Comme pour les prestations de vieillesse et d’invalidité, si
l’attribution des prestations de survivants est soumise à l’accom-
plissement d’une période de cotisation ou d’emploi, des presta-
tions réduites doivent être garanties aux personnes protégées
dont le soutien de famille a accompli un stage de cinq années de
cotisation, d’emploi ou de résidence. Lorsque les femmes et les
enfants de toutes les personnes actives sont protégés, des règles
plus souples s’appliquent tant pour la pension complète que
pour la pension réduite.
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III. La sécurité sociale 
des travailleurs migrants

Les travailleurs migrants sont confrontés à des difficultés
particulières dans le domaine de la sécurité sociale. En l’absence
de protection internationale, ils risquent en effet de perdre le
droit aux prestations de sécurité sociale dont ils bénéficiaient
dans leur Etat d’origine, tout en pouvant être confrontés dans le
pays d’accueil à des conditions restrictives en matière d’affiliation
au système national de sécurité sociale. Préoccupée dès son ori-
gine par la situation de ces travailleurs particulièrement vulnéra-
bles, l’OIT s’est efforcée de leur offrir une protection, notamment
par le biais de son action normative. La Conférence a adopté des
instruments généraux sur les travailleurs migrants. En outre, les
conventions générales de sécurité sociale prévoient de manière
explicite ou implicite le respect du principe de l’égalité de traite-
ment entre travailleurs nationaux et étrangers.

Enfin, d’autres normes de l’OIT traitent de manière globale
la question de la sécurité sociale des travailleurs migrants. Les
deux principaux instruments en la matière sont la convention
(no 118) sur l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962, et la
convention (no 157) sur la conservation des droits en matière de
sécurité sociale, 1982. Toutes deux contiennent des dispositions
relatives à l’ensemble des neuf branches de sécurité sociale.
Cependant, alors qu’un Etat qui ratifie la convention no 118 peut
limiter l’application de celle-ci à certaines de ces branches, une
telle souplesse n’est pas offerte par la convention no 157. En effet,
dès lors qu’un Etat partie à cette dernière possède une législation
couvrant une branche donnée, il est tenu d’appliquer les dispo-



sitions de la convention pour ladite branche. Ces deux instru-
ments prévoient la possibilité pour les Etats parties de déroger à
leurs dispositions par voie d’arrangements particuliers conclus
entre eux, à condition de ne pas affecter les droits et obligations
des autres Etats parties et de régler les questions qu’ils couvrent
dans des conditions qui, dans l’ensemble, soient au moins aussi
favorables que celles prévues par ces deux conventions. Les
conventions nos 118 et 157 instituent ainsi un système reposant
sur un certain nombre de principes fondamentaux, au premier
rang desquels figurent l’égalité de traitement, le maintien des
droits acquis et le maintien des droits en cours d’acquisition.

1. Egalité de traitement

En vertu du principe de l’égalité de traitement, les travail-
leurs non-nationaux doivent bénéficier, dans le pays d’accueil,
des mêmes conditions que les travailleurs nationaux en termes
d’assujettissement et de droit aux prestations de sécurité sociale.
Dès 1925, la Conférence avait posé ce principe dans une conven-
tion portant spécifiquement sur la réparation des accidents du
travail (convention no 19). Le champ d’application de la conven-
tion no 118 est beaucoup plus vaste, puisqu’il couvre les neuf
branches de sécurité sociale. Pour chacune des branches accep-
tées par lui, un Etat partie à cette convention s’engage à accor-
der, sur son territoire, l’égalité de traitement avec ses nationaux
en matière de sécurité sociale aux ressortissants de tout autre Etat
ayant également ratifié cette même convention. Une dérogation
à cette règle est toutefois permise à titre de rétorsion contre un
autre Etat qui ne la respecterait pas. Par ailleurs, l’égalité de trai-
tement doit être étendue aux réfugiés et apatrides. En outre, si,
en vertu de la législation nationale, le droit aux prestations est
soumis à une condition de résidence, une telle condition ne peut
en principe pas être imposée uniquement aux étrangers. La ques-
tion de l’égalité de traitement, traitée de manière exhaustive dans
la convention no 118, n’est pas développée davantage dans la
convention no 1571.
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2. Maintien des droits acquis 
et service des prestations à l’étranger

Le maintien des droits acquis permet au travailleur migrant
de bénéficier des prestations qui lui sont dues par un Etat, même
lorsqu’il cesse de résider sur son territoire. Ce principe, essentiel
pour la protection sociale des travailleurs migrants, vise à leur
assurer une égalité de traitement réelle et non seulement juri-
dique.

Pour ce qui est des prestations à long terme (prestations
d’invalidité, vieillesse, survivants, rentes versées suite à un accident
du travail ou une maladie professionnelle, notamment), l’obli-
gation de maintien des droits acquis est directe 2, c’est-à-dire
qu’elle ne dépend pas de la conclusion d’un accord entre Etats
intéressés. Un Etat partie à la convention no 118 doit assurer le
service des prestations à l’étranger, dans une branche donnée, en
faveur de ses propres ressortissants, ainsi que des ressortissants
de tout autre Etat ayant accepté les obligations de la convention
pour la même branche, et ce quel que soit le lieu de résidence
du bénéficiaire. La convention no 157 prévoit une obligation simi-
laire. Toutefois, étant donné l’absence de possibilité d’exclure
l’une ou l’autre branche au moment de la ratification, le maintien
des droits acquis doit être assuré aux ressortissants d’un autre Etat
partie à la convention dans toute branche de sécurité sociale
pour laquelle les Etats concernés possède une législation en
vigueur.3 Enfin, tant la convention no 118 que la convention no 157
accordent le bénéfice de cette règle, sans condition de récipro-
cité, aux réfugiés et aux apatrides.

S’agissant des prestations à court terme, l’obligation de
maintien des droits acquis est médiate. Les Etats doivent s’effor-
cer de participer à un système de conservation de ces droits.
Comme pour les prestations à long terme, cette obligation doit
être assurée, dans le cadre de la convention no 118, en faveur des
ressortissants de tout autre Etat pour lequel la convention est éga-
lement en vigueur, et ce pour les branches de sécurité sociale qui
ont été acceptées par les Etats considérés. La convention no 157
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nés de garantir le service desdites prestations dans le cadre d’instruments bilatéraux ou multi-
latéraux.



quant à elle établit cette règle à l’égard de toutes les branches de
sécurité sociale pour lesquelles chacun des Etats concernés pos-
sède une législation en vigueur. En tout état de cause, cette obli-
gation ne s’impose qu’aux Etats intéressés, c’est-à-dire à ceux
entre lesquels il existe des mouvements de personnes justifiant
la conclusion de tels arrangements. La négociation doit être
menée de bonne foi, sans que l’impossibilité de conclure un
accord puisse être interprétée comme un manquement à cette
obligation.

3. Maintien des droits en cours d’acquisition

Certaines dispositions de la législation nationale peuvent
susciter des difficultés particulières d’application aux travailleurs
migrants. Il en va ainsi des conditions de stage pour l’ouverture
du droit aux prestations, qui les obligeraient à accomplir une
nouvelle période de stage à chaque changement d’Etat de rési-
dence. Un travailleur migrant ne percevrait alors, par exemple,
qu’une pension de retraite très réduite en comparaison de celle
à laquelle il aurait eu droit s’il avait contribué, tout au long de sa
carrière, au système de sécurité sociale d’un seul Etat. Pour pal-
lier ce risque, le maintien des droits en cours d’acquisition per-
met d’additionner les périodes d’assujettissement des travailleurs
migrants en vertu des législations de sécurité sociale des diffé-
rents pays où ils ont résidé.

Les Etats parties, respectivement à la convention no 118 ou
à la convention no 157, doivent s’efforcer de participer à un sys-
tème de conservation des droits en cours d’acquisition similaire
à celui décrit ci-dessus pour le maintien des droits acquis.

4. Législation applicable

La convention no 157 traite de cette question importante. Les
règles relatives à la détermination de la législation applicable sont
destinées à éviter les conflits de lois et les conséquences indési-
rables qui pourraient en résulter pour les parties concernées, soit
par défaut de protection, soit par suite d’un cumul indu de
contributions ou prestations. Les Etats intéressés devront déter-
miner d’un commun accord la législation applicable, dans le
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respect de certains principes fixés par la convention elle-même.
Cette législation est en principe celle de l’Etat sur le territoire
duquel la personne concernée exerce son activité professionnelle
ou, s’il s’agit d’un non-actif, celle de l’Etat sur le territoire duquel
elle réside. Les Etats intéressés peuvent toutefois déroger à cette
règle dans l’intérêt des personnes concernées.

5. Entraide administrative et assistance 
aux personnes

La convention no 118 prévoit que les Etats parties se prêtent
mutuellement et, à titre gratuit, l’assistance administrative requise
en vue de faciliter l’application de ses dispositions et de leur
législation respective. La convention no 157 prévoit également
une telle assistance, en principe gratuite, sous réserve du rem-
boursement de certains frais.

En outre, les Etats parties à la convention no 157 sont tenus
de favoriser le développement de services sociaux destinés à
assister les personnes concernées dans leurs relations avec les
autorités, en particulier pour faciliter leur admission au bénéfice
des prestations et l’exercice éventuel de leurs droits de recours,
ainsi que pour promouvoir l’amélioration de leur condition per-
sonnelle et familiale.

Les questions visées dans les conventions nos 118 et 157 sont
fort complexes comme on l’a vu. Afin de faciliter la conclusion
d’accords entre les Etats intéressés et leur coordination interna-
tionale, la recommandation (no 167) sur la conservation des droits
en matière de sécurité sociale, 1983, contient en annexe des
dispositions types aux fins de la conclusion d’instruments bilaté-
raux ou multilatéraux de sécurité sociale.
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Annexes

L’annexe 1 ci-après présente, pour chacune des neuf bran-
ches de sécurité sociale, une comparaison de la protection offerte
par la convention no 102 et la convention de troisième généra-
tion correspondante.

Dans l’annexe 2 est reproduite une liste chronologique des
conventions et recommandations de l’OIT sur la sécurité sociale.
Cette liste énumère les instruments à jour, c’est-à-dire les conven-
tions dont la ratification est encouragée et les recommandations
auxquelles les Etats Membres sont invités à donner effet. Sont
également mentionnés les instruments dont le statut est intéri-
maire, c’est-à-dire ceux qui ne sont plus complètement à jour
mais qui restent pertinents à certains égards.

Enfin, l’annexe 3 décrit le statut des normes de l’OIT sur la
sécurité sociale, tel qu’il résulte des décisions prises par le
Conseil d’administration en matière de politique normative.
Comme dans l’annexe 2, n’ont été retenus que les instruments à
jour ou à statut intérimaire. Les instruments dépassés, qui n’ap-
portent plus de contribution utile à la réalisation des objectifs de
l’Organisation, ont été omis.
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Annexe 2 – Liste des normes 
sur la sécurité sociale 

Conventions

Convention (nº 3) sur la protection de la maternité, 1919

Convention (nº 12) sur la réparation des accidents du travail (agriculture), 1921

Convention (nº 19) sur l’égalité de traitement (accidents du travail), 1925

Convention (nº 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952

Convention (nº 118) sur l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962

Convention (nº 121) sur les prestations en cas d’accidents du travail et de
maladies professionnelles, 1964

Convention (nº 128) concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et de
survivants, 1967

Convention (nº 130) concernant les soins médicaux et les indemnités de
maladie, 1969

Convention (nº 157) sur la conservation des droits en matière de sécurité
sociale, 1982

Convention (nº 168) sur la promotion de l’emploi et la protection contre le
chômage, 1988

Convention (nº 183) sur la protection de la maternité, 2000

Recommandations

Recommandation (nº 17) sur les assurances sociales (agriculture), 1921

Recommandation (nº 25) sur l’égalité de traitement (accidents du travail), 1925

Recommandation (nº 67) sur la garantie des moyens d’existence, 1944

Recommandation (nº 68) sur la sécurité sociale (forces armées), 1944

Recommandation (nº 69) sur les soins médicaux, 1944

Recommandation (nº 121) sur les prestations en cas d’accidents du travail et
de maladies professionnelles, 1964

Recommandation (nº 131) concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse
et de survivants, 1967

Recommandation (nº 134) concernant les soins médicaux et les indemnités de
maladie, 1969

Recommandation (nº 167) sur la conservation des droits en matière de sécu-
rité sociale, 1983

Recommandation (nº 176) sur la promotion de l’emploi et la protection contre
le chômage, 1988

Recommandation (nº 191) sur la protection de la maternité, 2000.
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